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  Introduction


  Politiques et outils de « l’école


    de la performance » :


    accountability, régulation


    par les résultats et pilotage


  Christian Maroy1


    Université de Montréal & de Louvain


  

    

      

        

          	

            1. Les nouvelles politiques de régulation par les résultats : une tendance internationale et multiforme


          


          	

            2. Les politiques de régulation par les résultats : quatre dimensions communes


          


          	

            3. Problématiques et questionnements de l’ouvrage


          


        


      


    


    Depuis une vingtaine d’années, les systèmes d’enseignement de très nombreux pays sont engagés dans des transformations profondes de leurs politiques éducatives. Dans la foulée d’une promotion de l’autonomie des établissements scolaires et d’un processus de décentralisation/déconcentration, on assiste à la mise en place de nouveaux outils de pilotage et de régulation à distance des performances des organisations et acteurs scolaires au niveau local. À des degrés et selon des modalités diverses, mais de façon de plus en plus visible, les États deviennent des « États évaluateurs » (Neave, 1999), qui mettent en place des systèmes d’indicateurs nationaux leur permettant de « piloter » le système, de mieux « réguler » les processus et fonctionnement des écoles ou des entités de gestion scolaire de niveau intermédiaire (districts, commissions scolaires, inspections académiques, zones scolaires). Par ailleurs, des procédures d’évaluation des résultats des établissements, et indirectement du travail des enseignants, se construisent, accompagnées de mécanismes plus ou moins pressants de reddition de comptes. Ces dispositifs d’accountability2 sont supposés assurer un pilotage d’ensemble du système éducatif, l’orienter vers certaines priorités et en contrôler la qualité. L’amélioration de la qualité peut être attendue de dispositifs de compétition entre écoles et de quasi-marché (market based accountability) et/ou d’un processus d’apprentissage organisationnel et professionnel favorisé par l’évaluation et la reddition de comptes aux autorités publiques (government based accountability) (Harris & Herrington 2006 ; Maroy, 2006).


    Inspirés des idées du « new public management » (Hood, 1991 ; Pollitt & Bouckaert, 2004 ; OECD, 2005), ces nouveaux modes de régulation « post-bureaucratiques » des systèmes scolaires (Maroy, 2008) ont vu le jour à partir des années 1980 aux États-Unis (Lindle, 2009) ou en Angleterre (Broadfoot, 2000 ; Ozga, 2009), et se diffusent dans un contexte socio-économique mondialisé où les États cherchent à améliorer les performances des systèmes éducatifs et la qualité de leurs ressources humaines, en relation avec des enjeux socio-économiques d’une société dite « de la connaissance » (Brown & Lauder, 2008).


    La visée déclarée est d’améliorer l’efficacité éducative, de réduire les inégalités ou les écarts de performance selon les origines sociales ou culturelles (l’équité), enfin de contrôler sinon de réduire les coûts, c’est-à-dire d’améliorer l’efficience. L’école est ainsi de plus en plus soumise à une obligation de résultats et de performance ; les politiques éducatives les mettent en place sous des appellations diverses : « accountability » souvent qualifiée de « dure » dans les pays anglo-saxons, « pilotage » plus « doux » basé sur l’évaluation externe dans les pays d’Europe continentale, « gestion axée sur les résultats » au Québec. Ces appellations recouvrent en fait souvent une diversité d’arrangements institutionnels et d’outils de mise en œuvre des politiques, qui participent cependant d’un même univers sémantique, d’un même paradigme politique considérant l’école comme un système de production scolaire (Maroy & Mangez, 2011). De façon générique, il s’agit de politiques de régulation par les résultats : il s’agit en effet 1) de modes de régulation institutionnels3 des systèmes éducatifs, 2) basés sur les résultats puisque l’évaluation des « outputs » des systèmes organisationnels, en référence à des objectifs et des standards prédéterminés, y occupe une place centrale. Comme on le verra, par la suite, une telle notion est en fait proche de l’acception large de l’accountability (et plus précisément, de la notion de government based accountability), qui ne se limite pas à des dispositifs de reddition de comptes.


    Le présent livre a pour visée générale d’analyser les significations variées, les usages et les effets des politiques de régulation par les résultats. Il s’agit en l’occurrence d’interroger la genèse ou les trajectoires de ces politiques dans différents contextes nationaux, d’interroger le mode de construction des outils mobilisés pour les mettre en œuvre (en particulier des outils d’évaluation externe), d’en analyser la réception et les usages par les acteurs locaux, et enfin, d’en identifier certains effets, attendus ou inattendus, au regard des effets théoriques qu’ils sont supposés produire. Qu’est-ce que ces politiques font subir à l’école, désormais à l’épreuve de la performance ?


    

      1. Les nouvelles politiques de régulation par les résultats : une tendance internationale et multiforme


      Par-delà, l’influence de contextes et de modèles transnationaux dans la genèse de ces politiques déjà évoquée, il est important de signaler certaines des conditions nationales qui ont contribué à l’émergence des différentes notions et politiques spécifiques que nous rassemblons sous l’appellation générique de « régulation par les résultats ». Nous commencerons par le contexte des pays anglo-saxons où cette dernière a pris d’abord forme sous l’étiquette de politiques d’accountability ou de standard-based reforms.


      L’accountability est une notion, complexe et polysémique, qui est utilisée de longue date en matière d’éducation dans un contexte anglo-saxon. C’est une notion difficilement traduisible comme l’a souligné P. Broadfoot (2000), qui ne se résume pas au seul impératif de « reddition de comptes » ou d’« imputabilité », termes qui ne sont que des traductions partielles de la réalité que le terme anglais recouvre. Elle implique en outre au minimum une collecte systématique d’information sur les résultats du système, une visée de changement et d’amélioration du système à partir de ses résultats.


      Ainsi, dès les années 1960 aux États-Unis, un courant en faveur de l’accountability des écoles se développe en éducation (Wynne, 1972). Il revendique que le monde éducatif se dote d’outils plus formels lui permettant d’avoir une connaissance plus précise de ses résultats, de les rendre publics, afin de permettre un processus de changement. L’idée est que « simple, unglamorous, honest information about school performance can be a crucial element in school change » (p. X). Wynne définit alors l’accountability comme les « systems or arrangements that supply the general public, as well as schoolmen, with accurate information about school output performance – test scores and other data that show how well groups of children are learning in school. Accountability may be applied to an individual school, a school district, or throughout a whole state or the nation. In each instance, parent or political groups are concerned with the operation of the particular school configurations rendering “accounts” » (p. IX). Ces mesures de résultats sont conçues dans une perspective cybernétique, où elles constituent un « feed-back », une « régulation » qui permettent d’ajuster la conduite de l’organisation ou de la politique éducative en fonction de ses résultats effectifs.


      Les politiques d’accountability vont se développer aux États-Unis, sous l’influence de plusieurs évolutions dont nous ne ferons ici qu’esquisser les ressorts, et ce d’autant plus que ces politiques se différencient selon les niveaux d’analyse où elles sont saisies (niveau fédéral ou de chaque État) (Mc Dermott, 2007 ; Mons, 2009). D’un côté, une préoccupation de nature plutôt économique va se déployer à partir du rapport Nation at Risk qui est diffusé en 1983. Selon ce rapport, la prééminence des États-Unis, en matière technologique et économique, est menacée notamment par le niveau moyen d’éducation des élèves qui est considéré comme particulièrement bas, par rapport à différents pays concurrents (l’Europe et l’Asie principalement). Les milieux économiques militent dès lors pour réformer le système éducatif en vue d’améliorer ses performances, en améliorant le temps d’apprentissage, en standardisant davantage les contenus curriculaires, en développant l’accountability notamment (Harris & Herrington, 2006). D’un autre côté, les politiques d’accountability vont être générées par des préoccupations d’égalité des droits des individus issus de différents groupes sociaux et surtout ethniques dominés. Des associations de défense de leurs droits civiques ont commencé à mesurer les limites de l’égalité formelle d’accès des écoles, gagnée pour les minorités noires dans les années 1960 (Mc Dermott, 2007). Plusieurs procès devant les cours suprêmes des États au cours des années 1980 vont conduire à mettre en question le caractère décentralisé du système, conférant une bonne part du financement et de la gouvernance de l’éducation au niveau des districts scolaires. Cette décentralisation va en effet de pair avec des différences importantes de financement et de conditions d’enseignement qui peuvent être en tension avec les droits constitutionnels des enfants issus de groupes ethniques ou sociaux paupérisés. Le gain des procès (intentés par des défenseurs de l’égalité des droits civiques) va amener certains États à devoir prendre des mesures en vue d’une part d’opérer certaines péréquations fiscales entre districts scolaires, d’autre part, de veiller à ce qu’ils assurent des conditions d’apprentissages et d’enseignement correspondant à des standards minimums d’apprentissage (notamment dans des contextes défavorisés). Vont ainsi se mettre en place des réformes des curricula scolaires, mais aussi des outils d’évaluation externes au niveau de l’État. Par ailleurs, des mécanismes de sanctions vont également se développer dans certains États à l’égard des districts ou des écoles qui, de façon chronique, n’atteignent pas les standards requis. Pour Carnoy et Loebb (2002), près des deux tiers des États américains, ont mis ainsi en place une forme ou l’autre d’accountability avant 2000. La législation fédérale en matière d’éducation (associée aux politiques de discrimination positive depuis le milieu des années 1960), qui va être confirmée par la loi No Child Left Behind (NCLB) portée par l’administration Bush en 2002, renforce considérablement cette mise en place de politiques d’accountability par les États. La loi tient les différentes organisations scolaires (écoles, districts, États) comme « responsables » (accountable) des apprentissages de leurs étudiants en référence à des standards ; elles sont « comptables » vis-à-vis du fédéral d’une réduction des écarts de performance des élèves de groupes traditionnellement « sous-performants ». De plus les États sont tenus de définir des standards dans les matières de base, de créer et d’administrer des tests annuels alignés sur ces standards, d’établir des objectifs annuels mesurables comme cibles (précisant un taux de réussite aux tests). Dès lors, pour Harris et Herrington, un système d’accountability gouvernemental (government based accountability) repose, aux États-Unis, sur quatre composantes : « des standards (ce que les élèves doivent apprendre) ; une évaluation, habituellement par un organisme tiers ; un compte rendu public des résultats de cette évaluation et une justification de ces derniers ; des conséquences pour l’école, négatives ou positives » (Harris & Herrington, 2006, p. 203).


      Cette définition de la notion d’accountability en éducation est donc étroitement liée à l’évolution des modes de gouvernance de l’éducation aux États-Unis. La responsabilité des écoles publiques américaines s’exerçait traditionnellement par la reddition de comptes des administrateurs des écoles aux school boards et aux élus politiques des districts scolaires, en référence à des principes légaux ou normatifs, dont on vérifiait l’application dans la lettre ou l’esprit, ou par rapport aux besoins et aspirations exprimés par la « communauté locale », à travers ses représentants au niveau des conseils d’administration des districts scolaires. Il s’agissait donc d’une forme de « reddition de comptes », dans le cadre d’une démocratie locale et de dispositifs légaux ou règlementaires. Or s’est développée dans les années 1980 une new accountability (Carnoy & Loebb, 2002) : les écoles (et les districts), doivent à présent rendre des comptes aux États, sur la base d’une évaluation des résultats de leurs élèves. Les nouveaux dispositifs s’inscrivent dans ce qu’il est convenu d’appeler aux États-Unis les standard-based reforms qui impliquent deux notions clés, celle d’« alignement » et de « construction de capacités » d’enseignement4.


      Les politiques d’accountability mises en place par les différents États nord-américains ont été différenciées selon le niveau d’enjeux des sanctions et incitants qu’ils mettaient en place, pour inciter ou contraindre les écoles et les enseignants à développer leurs capacités éducatives (Carnoy & Loebb, 2002 ; Harris & Herrington, 2006). Des formes d’accountability « dures » iront de pair avec des sanctions ou des incitants qui ont des conséquences importantes pour les acteurs (résultats d’examens externes conditionnant l’accès à un niveau éducatif supérieur pour les élèves et leurs parents ; publication des résultats à l’attention des parents dans un contexte de libre choix ; prise de contrôle de l’école ou du district scolaire par un niveau de régulation supérieur, menace de fermeture d’école, remplacement du personnel ou de la direction en cas de faibles résultats répétés et d’absence d’amélioration ; primes financières individuelles ou collectives associées aux performances pédagogiques, etc). À l’inverse, lorsque ces mécanismes de sanction, de conséquences négatives ou positives seront moins forts ou feront défaut, on parlera de « low stake accountability »5.


      En Europe, les politiques d’accountability à relativement forts enjeux ont été mises en place surtout dans le contexte de l’Angleterre et du pays de Galles (Broadfoot, 2000 ; Dupriez & Mons, 2010 ; Normand & Derouet, 2011). Dans ce contexte, Patricia Broadfoot dresse un portrait de l’accountability qui se rapproche du tableau nord-américain. Ainsi, l’accountability peut être généralement considérée, selon Broadfood (2000, p. 44), comme « le moyen par lequel ceux qui, au sein de la société, sont en mesure de faire prévaloir leurs intérêts contrôlent le fonctionnement global du système éducatif et le tiennent pour comptable au regard des besoins de la société tels qu’ils les définissent ». En Angleterre, au cours des deux dernières décennies, les politiques ont cherché à mettre en place des instruments d’accountability essentiellement basés sur l’évaluation, pour répondre à des « inquiétudes et des critiques très répandues concernant le niveau des élèves à l’école et le rapport coût/efficacité du système éducatif » (p. 45).


      Pour répondre à ces préoccupations, les politiques anglaises vont mettre en place un curriculum national de référence, développer des épreuves externes d’évaluation communes pour tous les élèves, et instituer un système d’évaluation et d’inspection des établissements qui présentent des enjeux importants pour leur réputation et leur financement. Plutôt qu’un système très décentralisé, basé sur une forte liberté professionnelle, une confiance entre les autorités centrales, locales et les enseignants, se met donc en place un système de « contrôle suivi » et permanent des performances effectives des écoles et des élèves, qui participent de ce que Guy Neave appelle l’État évaluateur. De ce fait, Patricia Broadfoot (2000) considère l’accountability comme un processus en deux étapes. D’abord « il s’agit de l’identification et de la mesure des performances du système éducatif par rapport à des objectifs préalablement fixés. Deuxièmement, il s’agit d’une réponse apportée par des institutions éducatives, grâce à des mécanismes de contrôle destinés à repérer tout écart entre les objectifs et les résultats » (p. 44). Cette définition rejoint assez bien la définition de Harris et Herington déjà citée, avec des enjeux élevés des systèmes de contrôle et de sanction, d’autant plus que la government based accountability se conjugue ici de façon assez systématique avec une promotion d’une logique de libre choix de l’école et de quasi-marché scolaire. En d’autres termes, en Angleterre et au pays de Galles, la régulation par les résultats se conjugue avec une régulation par le quasi-marché (Maroy, 2006).


      Les pays anglo-saxons pourraient néanmoins partiellement revenir en arrière par rapport aux tendances les plus dures de l’accountability. Normand et Derouet (2011) défendent ainsi l’hypothèse que dans nombre de pays anglo-saxons (US, NZL, Australie, Angleterre), une recherche s’opère depuis quelques années autour d’un modèle d’« obligation de résultats intelligente », qui fasse davantage appel à l’auto-évaluation qu’à la sanction externe, en se rapprochant ainsi de la situation qui prévaut en Écosse.


      À l’opposé de l’accountability dure de certains États nord-américains, les pays européens continentaux ont eu recours à ce que Mons et Dupriez appellent des politiques d’accountability réflexive. Dans les contextes francophones en particulier – Belgique, France, Suisse – la notion d’accountability n’a d’ailleurs guère été utilisée sauf par les chercheurs et de façon relativement récente. Les notions mobilisées sont davantage celle de « pilotage » (De Landsheere, 1994), d’évaluation des politiques éducatives ou encore d’obligation de résultats (Demailly, 2001 ; Lessard & Meirieu, 2008 ; Pons, 2010 & 2011).


      En d’autres termes, dans ces contextes la mise en place de dispositifs d’évaluation portant sur les résultats des systèmes ou sous-systèmes éducatifs est de plus en plus pensée comme un vecteur d’amélioration des systèmes, et de « pilotage » des réformes et du système. Les « décideurs » politiques doivent être informés des résultats de leurs actions, pour en tirer les conséquences et ajuster leurs actions. Tel est bien le sens du terme « pilotage » tel qu’il est thématisé par De Landsheere : une « prise de décision au niveau macroscopique (c’est-à-dire du système ou d’un sous-système) ou microscopique (d’un établissement, voire d’une classe) (qui se fasse) sur base de constats aussi objectifs que possible, relatifs à l’état, au fonctionnement ou aux produits des systèmes » (p. 8). Dans un contexte où la politique éducative ne renvoie plus seulement à des questions de planification ou de gestion du système, mais de plus en plus à des enjeux de qualité de l’éducation (pour les usagers ou le pays dans son ensemble), cela implique selon De Landsheere la réalisation d’indicateurs ou d’évaluations à grande échelle portant sur les « résultats » du système, en relation avec les objectifs curriculaires visés.


      Le pilotage est ainsi de plus en plus associé au développement d’outils d’évaluation des systèmes d’enseignement, que ce soit à l’initiative des gouvernements ou d’organismes internationaux (Mons, 2007). Les évaluations externes des acquis des élèves ne sont pas neuves dans les systèmes éducatifs mais elles remplissaient surtout des objectifs de nature pédagogique. Il s’agissait d’améliorer les pratiques d’enseignement, par la connaissance des problèmes d’apprentissage que rencontraient les élèves et ainsi d’arriver à leur régulation pédagogique. Autrement dit, les évaluations remplissaient surtout des objectifs de « diagnostic » de nature « formative », voire encore dans certains pays des objectifs « certificatifs ». Mais, elles constituaient rarement pour autant des bases d’informations pour la conduite, plus informée des politiques éducatives (Mons, 2009). La notion de « pilotage » rejoint ainsi celle d’accountability telle que l’utilisait Wynne aux États-Unis dans les années 1970. Il s’agit de mieux connaître son système, notamment ses résultats afin de l’améliorer en fonction des priorités politiques locales ou nationales.


      Cependant, cette préoccupation d’un pilotage plus « rationnel » des systèmes éducatifs, sur base d’une prise en compte des effets effectifs des politiques et organisations, se double progressivement d’une volonté de changement des modes de régulations à l’intérieur du système. Maroy (2006 & 2008), sur la base d’une enquête européenne, avance l’hypothèse d’une montée d’un régime de régulation post-bureaucratique (fondée de façon variable sur la compétition ou sur l’évaluation et la régulation par les résultats) qui tendrait à se superposer aux régulations bureaucratiques et professionnelles prévalentes jusqu’alors. Demailly (2001) discute de la montée d’une régulation normative de l’action publique qui évolue de l’obligation de moyens à l’obligation de résultats, sans pour autant que ne s’institutionnalisent des outils règlementaires ou financiers permettant de formaliser cette obligation qui reste, en définitive, de nature plutôt morale.


      Ainsi comme l’avancent Mons et Dupriez, les formes de l’accountability dans les pays européens sont plutôt de nature normative et réflexive. La régulation est attendue surtout d’un effet propre de ce que Pons et Van Zanten appellent des instruments de régulation basés sur les connaissances (Pons & Van Zanten, 2007). Ces instruments (tels les évaluations externes, les classements, les indicateurs, la communication des « bonnes pratiques ») sont à la fois basés sur et producteurs de connaissances ; ces dernières sont supposées influencer l’action des acteurs scolaires, par exemple parce qu’elles consistent en des classements, des comparaisons entre établissements. Cependant, ces instruments peuvent être composés avec d’autres, de nature règlementaire, communicationnelle ou financière. Ainsi en France, la régulation par les résultats s’apparente à une demande bureaucratique d’un rapport sur l’activité des entités académiques (une contractualisation incitative sans procédure d’évaluation formelle), alors que la restitution des résultats des élèves aux écoles est basée sur l’hypothèse, défendue par C. Thélot, d’un « effet-miroir » des évaluations externes sur les professionnels de l’éducation, supposée être un des vecteurs du changement et de l’amélioration des fonctionnements pédagogiques et organisationnels des écoles (Thélot, 1993 ; Pons, 2010). La théorie de C. Thélot est ainsi paradigmatique d’une accountability réflexive qui s’appuie sur un présupposé d’engagement et de réflexivité des acteurs.


      De même, en Belgique francophone depuis 1994 on observe un développement des évaluations externes (diagnostiques et certificatives) des acquis des élèves (Maroy & Mangez, 2011), parallèlement à la mise en place progressive, depuis le décret « Missions » (1997) de « balises pédagogiques » de référence en termes par exemple de compétences à atteindre à différents niveaux de scolarisation. De plus, une réforme de l’inspection (2006) a été menée, pour assurer d’une part que cette dernière puisse vérifier le « niveau » atteint par les établissements, et d’autre part suggérer le cas échéant des pistes d’amélioration que les « conseillers pédagogiques » de chaque réseau d’enseignement peuvent contribuer à mettre en place, avec le concours des directions d’école (Maroy, 2009b). Ainsi, une certaine autonomie est laissée aux établissements et réseaux concernant les méthodes permettant d’atteindre les niveaux établis comme standards de référence par les politiques éducatives.


      En Suisse également, le projet HarmoS initié depuis 2007 par des organes trans-cantons est en train d’introduire un ensemble de mesures contribuant à construire une régulation par les résultats qui se veut réflexive : standards de formation nationaux et contraignants en termes de compétences minimales, développement de l’évaluation externe et d’un « pilotage de l’ensemble du système éducatif suisse en instaurant et en assurant un monitoring national du système éducatif dans le but de générer des connaissances fiables pour le pilotage dudit système » (Berger, 2009, p. 164) et, enfin, promotion d’une « auto-évaluation des établissements » qui, sur base des résultats obtenus, devront proposer les améliorations nécessaires (Buisson-Fenet & Mons, 2011).


      Cette tendance au changement des modes de régulation conçue en termes d’une obligation morale de penser aux résultats, doublée d’une incitation cognitive et morale à la réflexivité, à partir des connaissances qu’on a des résultats de son action pourrait bien être renforcées dans un sens plus « impératif » et contraignant à l’avenir. Ainsi, certains États européens tendent à aller dans cette direction en couplant leurs politiques d’évaluation ou de pilotage, avec des « mécanismes de reddition de comptes » qui vont au-delà de la seule obligation de réflexivité demandée aux enseignants ou aux directions confrontées aux « effets miroirs ». La politique observée en France ces dernières années pourrait ainsi la rapprocher de la situation anglo-saxonne. La loi d’orientation de 2005 invitant les acteurs et responsables du système éducatif à passer à une logique de performance, orientée par des objectifs explicites et quantifiés, tout comme la mise en place en cours de la Loi organique relative aux finances (LOLF), pourraient constituer un point de bifurcation de cette politique (voir Dutercq & al. dans ce volume). L’évolution de la politique hongroise (Berenyi & al. dans ce volume) et israélienne (Resnik, dans ce volume) vont dans le même sens.


      De même, l’évolution de la politique éducative du Québec, d’emblée plus exposée aux influences nord-américaines, tend également à se rapprocher des politiques « à forts enjeux » des États-Unis (voir Brassard & al. ; Dembélé & al. dans ce volume). Le modèle de la « gestion axée sur les résultats » (GAR) tend à s’y imposer dans l’administration du système d’éducation. En 2000, à la suite de la promulgation de la Loi sur l’administration publique (Loi 82) qui consacrait l’adoption du modèle de la GAR, tous les ministères, dont celui de l’Éducation, ont dû publier leur « plan stratégique ». Par la suite, la loi no 124, adoptée en 2002, a obligé les commissions scolaires (CS) à publier un « plan stratégique » et à rendre compte de sa réalisation auprès de leur collectivité. De même, l’État a exigé des établissements d’enseignement qu’ils produisent des « plans de réussite » en vue d’assurer la mise en œuvre de leurs projets éducatifs. En 2008, la loi no 88 promulgue de nouvelles dispositions : les CS doivent s’entendre avec le Ministère, dans le cadre d’une « convention de partenariat » sur les mesures requises pour assurer la mise en œuvre de leur plan stratégique. Ce document précise comment la CS contribuera à l’atteinte des buts fixés et des objectifs mesurables déterminés par le Ministère et quels seront les moyens et les mécanismes de reddition de comptes mis en œuvre à cette fin (par ex. indicateurs de résultats). De même, la CS et chaque établissement conviennent annuellement, dans le cadre d’une « convention de gestion et de réussite éducative », des mesures requises pour assurer l’atteinte des buts et des objectifs prévus à la convention de partenariat. La loi rappelle que l’un des rôles des commissaires (élus) est de veiller à la pertinence et à la qualité des services éducatifs offerts par la CS. Dans le cadre de la GAR au Québec, la législation prévoit ainsi que le ministère pourra restreindre les marges de manœuvre des CS ou des établissements si les « réponses apportées comme correctifs à des mauvais résultats ne s’avèrent pas satisfaisants ». La sanction potentielle du manque d’efficacité serait donc ici la perte d’autonomie organisationnelle.


    


    

    

      2. Les politiques de régulation par les résultats : quatre dimensions communes


      Par-delà les variations des finalités, outils et modalités de mise en œuvre de ces politiques de régulation par les résultats, on peut discerner plusieurs traits communs à ces politiques, si l’on veut bien se situer non pas au plan du détail précis de chaque politique et des instruments qu’elle implique, mais bien au niveau de leur configuration d’ensemble. Quatre traits nous semblent en effet transversaux aux politiques de régulation par les résultats.


      Tout d’abord, ces politiques participent, « mettent en acte » et renforcent du même coup un nouveau paradigme politique6, où l’école est conçue non plus comme une institution, mais comme un « système de production » (Maroy & Mangez, 2011). Comme l’a souligné F. Dubet (2002), on assiste au déclin du « programme institutionnel » de l’école. L’école est de plus en plus pensée comme un « système de production » dans les termes de l’économie et de la théorie des organisations (comme un système inputs/outputs) (Laval, 2003) et non plus dans les termes de la sociologie (fonctionnaliste, mais aussi conflictualiste) qui interrogeait les fonctions diverses qu’elle remplit au sein d’un ensemble social (depuis la fonction d’intégration sociale, la fonction de « reproduction » de la division sociale du travail, jusqu’à la fonction de perpétuation d’un patrimoine de savoirs, valeurs et de référents cognitifs et culturels). Aujourd’hui, la politique scolaire tend pour une partie au moins à être pensée comme une visée d’amélioration des résultats de ce système scolaire, comme une recherche d’amélioration des performances du système en termes d’efficacité, équité ou efficience. Il s’agit d’améliorer la qualité, l’organisation, la coordination, les « compétences » des agents, tous termes qui peuvent être utilisés dans n’importe quel type d’organisation productive, ce qui va conduire de façon croissante depuis une trentaine d’années à de multiples recherches inspirées des matrices cognitives de l’économie ou de la théorie des organisations (courant de la School Effectiveness Research, montée de l’économie de l’éducation ; Dumay & Dupriez, 2009). De plus, le souhaitable (soit les objectifs de la politique) est alors défini en référence aux individus qui composent la société, bien davantage qu’aux collectivités au sein desquelles ils s’inscrivent. La formulation des finalités se fait en termes d’acquisitions des individus (de savoirs, compétences, savoir-faire ou attitudes, voire de « savoir-être ») ou en termes de performances ou de réalisations individuelles. Par opposition, le souhaitable était antérieurement défini en termes de valeurs, de normes ou de propriétés référées à la socialisation nécessaire des individus, en référence à des entités collectives d’appartenance (la société dans son ensemble ou une communauté (religieuse par ex.) en son sein ; ainsi ce pouvait être le « pluralisme », les valeurs démocratiques, les droits de l’homme, l’idéal de l’honnête homme ou de l’homme « cultivé », qui constituaient les figures incarnant les finalités collectives à poursuivre.


      Deuxième trait, les objectifs opérationnels sont exprimables dans un format de connaissance particulier : des données quantifiées, des data, des indicateurs qui deviennent des « standards » ou des référentiels par rapport auxquels on confronte les résultats effectifs. Il en découle la seconde caractéristique clé de toutes les politiques de régulation par les résultats, celle de gouverner par des « nombres », des indicateurs, des mesures chiffrées (Rose, 1991 ; Grek, 2008 ; Ozga 2009 ; Felouzis & Lanhart, 2011). La définition des indicateurs et des standards devient dès lors un véritable enjeu politique, même s’il est occulté par l’épaisseur technique des instruments ou des disciplines (statistique, édumétrie, économétrie) qu’on mobilise pour les forger, ce qui interroge d’ailleurs la possibilité d’un débat critique et proprement politique sur les politiques scolaires qui ne soit pas approprié par les seuls experts.


      Un troisième trait commun des politiques de régulation par les résultats, est la centralité des instruments divers d’évaluation des résultats des acquis des élèves (testing) qui sont mis en place, même si les modalités de mise en œuvre et d’usage de ces outils d’évaluation vont constituer des variantes extrêmement importantes. On peut en effet penser que nombre d’éléments techniques et institutionnels de leur mise en œuvre importent, engagent des orientations et des conceptions très différentes de l’évaluation et de la reddition de comptes des acteurs du système vis-à-vis des entités politiques qui les gouvernent (Leithwood & Earl, 2000 ; Mons, 2009 ; Buisson-Fenet & Pons, 2010). Il en va ainsi de la périodicité de ces évaluations externes dans le parcours scolaire, des matières sur lesquelles elles portent, du moment de l’année où elles sont passées, de leur fonction explicite (diagnostic, formative, certificative, évaluation du « rendement scolaire »), du mode de correction des épreuves, du mode de traitement des données, du mode d’interprétation et de comparaison des résultats, comme des modalités (larges ou restreintes) de leur publication, et surtout des modalités de délibération et de suivi de ces résultats dans les organisations locales (qui participe ? sur quelle base ? avec quel pouvoir de décision ?).


      Enfin, une quatrième composante des politiques de régulation par les résultats réfère en fait aux outils d’action publique (contractuels, financiers, règlementaires) qui organisent les « conséquences » des évaluations des performances et de la reddition de comptes. Qu’est-ce qui est mis en place pour induire, favoriser voire contraindre des changements au sein des écoles ou des entités scolaires locales (districts par ex.) ? Ces outils peuvent être divers, on l’a vu, et contribuer à construire une forme d’accountability « dure » vs « douce » ou « réflexive » qui engage des conceptions de l’acteur enseignant et de l’acte d’enseigner qui peuvent être extrêmement opposées. Par-delà les outils qui organisent le degré de pression exercé sur les acteurs locaux des systèmes scolaires, il y aurait lieu aussi d’inventorier les ressources et outils qui sont mis en place pour renforcer le « pouvoir d’action » de ces acteurs, telles que par ex. les mesures de formation continue, de développement professionnel (Mons & Dupriez, 2011), les ressources mobilisées en soutien des équipes.


    


    

    

      3. Problématiques et questionnements de l’ouvrage


      Le présent livre a donc pour visée générale d’interroger la genèse, les objectifs, les significations variées, les usages nationaux ou locaux diversifiés, les effets politiques, cognitifs et pragmatiques de ces politiques de régulation par les résultats et de leurs instruments. Le plan de l’ouvrage est structuré en trois parties :


      

        	

          1. contexte théorique international et effets des politiques,


        


        	

          2. construction et trajectoires des politiques,


        


        	

          3. réceptions et usages des politiques.


        


      


      Même si dans cet ouvrage, chaque auteur propose son propre cadrage théorique et inscrit son travail empirique dans des disciplines variées (éducation, économie, sociologie), les différentes contributions partagent une conception générale des politiques éducatives, qui n’est pas opposée à celle de la sociologie de l’action publique (Commaille, 2004), qui trouve de plus en plus d’écho dans les travaux sur l’éducation (Maroy & Doray, 2008 ; Buisson-Fenet, 2007 ; Pons, 2010). Dans cette perspective, les politiques d’éducation ne peuvent plus être pensées selon un modèle linéaire, stato-centré et séquentiel, dans la seule logique instrumentale de résolution de problème.


      Au contraire il s’agit de prêter attention aux relations d’influence réciproque entre plusieurs « échelles » conditionnant la construction des politiques et leurs effets. Les orientations effectives des politiques nationales d’éducation sont ainsi tributaires des logiques d’action d’organismes transnationaux, elles sont influencées par des paradigmes ou des modèles portés par des communautés épistémiques transnationales qui inspirent la manière dont les problèmes sont définis, ou le répertoire des « solutions » proposées (Meyer & al., 1997 ; et dans cet ouvrage, Resnik, Berenyi & Bajomi, Dutercq & Cuculou). De plus, au sein des espaces nationaux, de multiples médiations vont construire des spécificités par rapport à ces influences internationales. Ainsi d’un côté, les énoncés politiques particuliers sont travaillés par les institutions existantes qui peuvent constituer diverses dépendances de sentier relativement contraignantes ; d’un autre côté, nombre d’entrepreneurs institutionnels locaux peuvent contribuer à hybrider les modèles et à les recontextualiser en fonction de contextes politiques, économiques, culturels particuliers, mais aussi de négociations politiques (Steiner-Khamsi & Waldow, 2012 ; et dans cet ouvrage, Dembélé & al., Resnik, Mangez & al.). De plus, les orientations effectives des politiques nationales d’éducation sont aussi tributaires de la façon dont des acteurs situés à différents niveaux d’action (intermédiaire, local notamment) les interprètent, les neutralisent, les réorientent ou les renforcent (dans cet ouvrage, Brassard & al., Dumay & al., Dutercq & Cuculou). À cet égard, ce sont non seulement les schèmes cognitifs et normatifs ou l’activité de « sense making » des acteurs locaux qui importent dans les activités de traduction des politiques (Spillane & al. 2002 ; Demailly, 2003 ; dans cet ouvrage Dumay & al., Dutercq & Cuculou), mais ce sont aussi les transactions et négociations d’acteurs porteurs d’intérêts variés et parfois contradictoires. De cette façon, on peut avancer que dans de nombreux cas, les acteurs intermédiaires (responsables d’organes administratifs ou politiques intermédiaires) voire locaux contribuent à infléchir voire à co-construire les politiques (Datnow & Park, 2009 ; dans cet ouvrage, Mangez & al., Brassard & al.). Les effets réels des politiques sont dès lors assez souvent distants des effets « théoriques » supposés dans leur énoncé, non seulement en raison de ces médiations, mais aussi de conditions matérielles et institutionnelles de mise en œuvre.


      La question des effets des politiques de régulation par les résultats est abordée par Nathalie Mons dans le premier chapitre, à partir d’une recension d’études quantitatives. Elle présente une revue de la littérature internationale sur les évaluations standardisées des élèves qui confronte les « discours théoriques » quant à leurs effets sur les résultats aux réalités empiriques effectives. Son texte présente d’abord les effets théoriques thématisés par le New Public Management, les travaux des économistes du capital humain, et enfin les analyses pédagogiques. Ensuite, en s’appuyant surtout sur des études empiriques nord-américaines, elle synthétise les principaux effets constatés sur les inégalités scolaires d’origine sociale. Son chapitre insiste ainsi sur les différences selon les modalités des politiques : d’un côté les politiques d’accountability dures, à forts enjeux, semblent surtout entraîner des effets négatifs, qui sont à présent bien documentés : rétrécissement du curriculum, sélectivité de l’attention portée aux élèves souvent en défaveur des plus en difficulté, démotivation des enseignants dans les établissements concentrant le plus d’élèves issus de milieux défavorisés. De plus, ces politiques ne produisent pas une amélioration de l’égalité de résultats, tout en mettant en péril l’égalité de traitement entre élèves. D’un autre côté, les politiques d’accountability plus réflexives, pourraient par contre avoir des effets positifs, même si ce constat n’est pas étayé par des recherches nombreuses. Elles peuvent en effet clarifier les objectifs d’apprentissage pour toutes les écoles et tous les enseignants, visibiliser les écarts de résultats selon l’origine sociale, et par là créer les conditions d’une amorce de réduction des écarts. Cela implique cependant une réflexion sur les modalités de ces politiques : notamment privilégier des indicateurs de résultats « en valeur ajoutée » et non en valeur brute, développer l’articulation entre l’évaluation standardisée et d’autres réformes concernant par exemple la formation continue des enseignants, les politiques de soutien aux écoles « en difficulté ».


      Les chapitres 2 à 5, constituant la seconde partie de l’ouvrage, abordent la question de la construction et de la trajectoire des politiques visant à améliorer les performances des systèmes scolaires dans plusieurs contextes nationaux. La notion de trajectoire ne doit pas être entendue dans le sens linéaire de la ballistique. La notion présuppose seulement qu’une politique publique s’inscrit dans une temporalité (Ball, 1997), qui en influence et en transforme progressivement l’énoncé, la rendant plus ou moins univoque ou ambiguë sur le plan des finalités, plus ou moins cohérente ou fragmentée sur le plan des moyens et outils d’action publique, plus ou moins complexe ou simple à communiquer (notamment aux agents de sa mise en œuvre), incorporant des logiques d’action plus ou moins intégrées, plus ou moins contradictoires ou hiérarchisées.


      Ainsi, Julia Resnik nous invite à suivre la construction de la « réforme managériale » en Israël. L’angle d’attaque est ici de comprendre les processus et les acteurs qui ont contribué à construire le « discours réformiste managérial » depuis les années 1980, promouvant notamment la décentralisation, le choix des parents, l’autonomie des établissements, le school-based management, l’évaluation, les standards et la mesure. Elle s’intéresse en particulier, dans une perspective néo-wéberienne, à montrer le rôle de réseaux d’acteurs locaux (comprenant des politiques, des hommes d’affaires et des experts académiques) et de leurs intérêts dans la construction du discours de la réforme. Elle s’intéresse en particulier à la genèse de la commission Dovrat qui a mis en forme ce discours. Son analyse souligne deux éléments : tout d’abord sur un plan théorique, il importe de prendre en considération des réseaux locaux et les intérêts statutaires et matériels des « producteurs de savoir » dans la construction du discours managérial local, par-delà des forces globales (le rôle des intérêts capitalistes mondialisés ou les modèles éducatifs globaux). Sur le plan empirique, elle souligne le rôle d’un « entrepreneur philantrophique » issu du monde des affaires (Mr. Dovrat), et la montée en puissance des économistes (au détriment des sociologues de l’éducation) dans la construction d’un discours qui remplace les problèmes d’inégalité des chances internes au pays par celui des écarts de performances scolaires entre pays.


      Le chapitre trois d’Eszter Berényi et Ivan Bajomi porte sur la genèse et l’évolution du Système National de Mesure des Compétences en Hongrie, qui organise un couplage progressif des évaluations externes des performances scolaires des élèves avec des mécanismes de reddition de comptes des établissements ; évolution qui n’est pas dépourvue de points de césure et d’inflexion. Ainsi, après la chute du Mur de Berlin, priorité était donnée aux mesures de décentralisation dans un contexte de défiance à l’égard des pouvoirs centralisés évoquant le régime communiste. Un système d’évaluation des acquisitions des élèves existait déjà à l’époque, mais il avait surtout une fonction d’évaluation formative à destination des enseignants et des écoles. Les mauvaises performances du système hongrois dans les enquêtes Pisa, l’apparition d’un discours de crise dans l’espace public vont contribuer à promouvoir une forme de reddition de comptes de plus en plus dure. Les modalités d’organisation et de publication des évaluations externes, leurs fonctions ont ainsi évolué au cours des années 2000 : outre la simple restitution des résultats aux écoles déjà ancienne, un rapport national sur les performances du système apparaît, ensuite une possibilité d’identifier les performances des écoles, enfin une exigence de « plan de développement » de la part des écoles à faibles performances.


      Cette progressive mise en place d’un système d’accountability plus pressante est aussi observable dans la situation du Québec. Martial Dembélé et ses collègues nous montrent ainsi la gestation de la « gestion axée sur les résultats » (GAR) dans le domaine de l’éducation. Après avoir montré les grands traits de structure du système québecois – alternant une tendance à la centralisation après la révolution tranquille des années 1960 et une tendance à la décentralisation et à la promotion de logiques de participation locales dans des établissements plus autonomes à la fin des années 1990 – les auteurs décrivent la progressive construction d’un système de reddition de comptes au Québec dans les années 2000. Ce dernier se développe par une série de mesures successives qui se mettent en place dans une logique additive ou sédimentaire. Des outils développés à la fin de la décennie 1990 avec une philosophie « bottom up », basés sur une visée d’auto-évaluation des écoles (projet éducatif) ne sont pas supprimés mais vont progressivement devoir s’intégrer dans une configuration d’outils (statistiques ou contractuels) qui laissent poindre l’exigence centrale d’améliorer effectivement les performances et les résultats : par exemple l’exigence faite aux écoles ou aux commissions scolaires de se doter d’objectifs opérationnels et mesurables (plan de réussite), ensuite de les aligner aux objectifs des niveaux supérieurs, et surtout de devoir rendre des comptes de leurs résultats effectifs aux parents et aux échelons supérieurs, en proposant également des améliorations en cas de manquements (Loi 88). La philosophie du nouveau management public, apparu dans l’ensemble de l’administration publique québécoise en 2000, se met ainsi en place dans le champ de l’éducation, non sans tensions et enjeux pour les acteurs scolaires.


      Le chapitre cinq porte sur la construction des dispositifs d’évaluation externe des élèves en Belgique francophone. Catherine Mangez, Christian Maroy et leurs collègues analysent comment un dispositif d’évaluation externe « zonal » se met en place dans une zone d’inspection belge au cours de la décennie 2000, parallèlement à la construction d’une politique centrale axée sur le développement du pilotage et de l’évaluation externe. Ce système zonal d’évaluation externe a la particularité d’une part de s’adosser aux initiatives de l’administration centrale, d’autre part, d’étendre ces évaluations à d’autres années d’études au niveau primaire, tout en « enrôlant » les directions non seulement dans la conception des épreuves, mais aussi dans leur suivi local au niveau de l’utilisation et de la réflexion collective sur les résultats. Les auteurs utilisent la sociologie de la traduction pour montrer comment cette initiative clandestine au départ réussit à traverser les frontières des réseaux scolaires, à intéresser et enrôler pratiquement toutes les écoles de la zone. Leur propos souligne ainsi que cette traduction affecte la nature même des outils d’évaluation externe (construits avec un souci de rencontrer des préoccupations locales des directions et enseignants) mis en place, et que c’est bien cette « adaptation » des outils qui favorise leur adoption et appropriation locale. La politique d’évaluation externe est donc ici co-construite par des acteurs intermédiaires (des inspecteurs notamment) qui réussissent à stabiliser un acteur réseau. Il en résulte un dispositif d’évaluation et de régulation par les résultats qui repose sur une logique participative et professionnelle locale.


      Cette analyse de la co-construction des politiques et des outils d’évaluation et de régulation par les résultats par une diversité d’acteurs dans divers contextes nationaux, est relayée dans la troisième partie de l’ouvrage, par une analyse surtout centrée sur les logiques de réception et d’usage de ces outils et politiques, dans différents contextes nationaux et locaux.


      Ainsi, au chapitre 6, Xavier Dumay et l’équipe belge déjà évoquée, complète son analyse des dispositifs d’évaluation zonale de la Belgique francophone, en faisant une comparaison de la réception et des usages locaux des résultats des évaluations externes des élèves dans deux zones d’inspection, dont l’une a un dispositif d’évaluation construit sur un mode participatif et en réseau (la zone B déjà analysée au chapitre 5) alors que l’autre résulte davantage d’une logique hiérarchique et descendante, venue de l’administration centrale (zone A). Ils montrent que le dispositif en réseau permet bien davantage l’institutionnalisation de pratiques d’usage réflexif des résultats des évaluations externes, et ce notamment grâce à la transformation du leadership des directeurs et les pratiques ou catégories cognitives favorisées par ces derniers. De ce fait, dans cette zone B, le couplage des pratiques locales à la politique d’évaluation externe et de régulation réflexive par les résultats devient plus perceptible que dans l’autre zone. La légitimité de la politique n’est pas pour autant totalement acquise.


      La mise en œuvre et la perception et réception locale de la « Gestion axée sur les résultats » (GAR) par un échantillon de cadres de Commissions Scolaires (CS) et de directeurs d’établissements au Québec, est aussi au cœur du chapitre sept, signé par André Brassard, Jacques Lusignan et Guy Pelletier. Ils analysent le mode de production et la perception des « conventions de partenariat » signées par les CS d’une part, et des « conventions de gestion et de réussite » signées par les établissements scolaires d’autre part. Leur analyse montre que si les modalités de mise en œuvre imposées ont été perçues plutôt comme relevant d’une logique descendante et hiérarchique, plusieurs usages possibles de ces outils ont été perçus sinon effectivement concrétisés. Certains voient ainsi ces contrats comme des outils potentiels de mobilisation des équipes (et quelques rares CS les ont effectivement utilisées en ce sens) alors que d’autres les ont perçus comme des moyens de reprise de pouvoir sur les établissements scolaires ou un moyen de contrôle supplémentaire sur le personnel de l’école. Par ailleurs, la confection de ces conventions a consommé des ressources organisationnelles et humaines significatives. En conclusion, les auteurs soulignent les paradoxes et tensions de la GAR entre logique d’alignement stratégique top down et une supposée latitude laissée aux besoins et dynamiques locales.


      Jean-Marc Huguenin et Nils Soguel développent dans le chapitre 8 une analyse de l’usage des indicateurs de gestion par les directeurs d’établissements, issus de différents cantons suisses, au niveau de l’enseignement primaire et secondaire inférieur. Les auteurs se demandent sur la base d’une étude qualitative à quel point les directions utilisent des indicateurs dans leurs pratiques de gestion, et dans quelle mesure ces indicateurs portent sur des variables qui affectent les performances des élèves et la réussite. Leur analyse, ancrée dans une perspective d’économie de l’éducation, montre que dans les faits, les directions enquêtées développent et utilisent relativement peu les indicateurs comme de vrais outils de gestion stratégique, couvrant les différents aspects du fonctionnement organisationnel (résultats, ressources, processus). De plus, ils n’ont pas mis en place des indicateurs susceptibles de les informer sur les variables supposées affecter la performance scolaire (sur la base d’un état des savoirs à ce sujet, dérivé de l’économie de l’éducation). En conclusion de ce chapitre, Huguenin et Soguel s’interrogent sur les raisons de cet état de fait : les faibles enjeux liés à l’usage des instruments, et donc la trop faible reddition de comptes sur ce plan ; les résistances liées à une culture professionnelle, le manque de formation technique, le manque de temps, ou le rejet des hypothèses des chercheurs en économie de l’éducation sur les facteurs de performances scolaires ?


      Carl Marcel Denecker et Monica Gather Thurler, dans le chapitre 9, analysent par un autre biais le rapport des directions d’écoles suisses aux nouvelles formes de gouvernance générées par le projet HarmoS dans nombre de cantons. Dans un contexte empreint d’incertitudes et d’ambiguïtés liées à la transition entre « ancienne » et « nouvelle » forme de gouvernance, ils font état d’une analyse qualitative du travail réel de directeurs d’établissements des cantons de Genève et de Vaud. Ils montrent que leur travail se complexifie et soulignent « l’intelligence au travail » des directeurs. Ils insistent aussi sur la somme de bon sens et d’expériences nécessaires pour tout à la fois opérer des traductions des exigences du pilotage du système au contexte de leur établissement, et garantir la coexistence pacifique et la mobilisation de la diversité des membres de l’établissement au service de buts collectifs. Les directions d’école sont ainsi de plus en plus conscientes du caractère inévitable des problèmes professionnels et des tensions entre leur travail prescrit et leur travail réel.


      Yves Dutercq et Sylvie Cuculou abordent enfin, dans le chapitre 10, les politiques éducatives françaises concernant la montée d’une logique de performance et de « pilotage par les résultats ». Ils situent cette préoccupation comme d’une part liée à l’évolution des politiques européennes, d’autre part à des transformations législatives françaises (vote de la LOLF en 2001 ; vote d’une nouvelle loi d’orientation de l’éducation en 2005). Basée sur deux études qualitatives auprès d’enseignants du degré primaire, le texte montre que la mise en œuvre de « la culture de la performance et du résultat » se heurte à des présupposés cognitifs et à des valeurs des enseignants (« leur conviction intime du juste et du vrai ») : par exemple la conviction que l’échec des élèves n’est guère liée à l’équipe école, mais bien à la responsabilité individuelle de l’élève ou de l’enseignant. Il s’ensuit que les enseignants « ne lisent dans ces évaluations qu’une forme de surveillance de leur pratique professionnelle » et que le dispositif évaluation n’enclenche pas de « réflexion généralisante ou intégratrice sur les réussites et difficultés rencontrées par les élèves » ni guère d’anticipation dans le cadre des projets d’école. La question des conditions et processus locaux, comme des médiations affectant la mise en œuvre et les effets des politiques de régulation par les résultats est donc ici bien au cœur du propos.


      Les établissements scolaires comme le système scolaire dans son ensemble sont donc soumis à une exigence de performance de plus en plus visible et explicite. Cette exigence passe par des évolutions diverses qui forment de plus en plus système : décentralisation relative et montée de l’autonomie des établissements scolaires, multiplication des évaluations externes standardisées, demande accrue de reddition de comptes des autorités publiques vis-à-vis des directions d’établissements et de leurs enseignants quant aux performances scolaires obtenues dans ces évaluations externes au regard des objectifs visés. Ce développement de cette régulation par les résultats prend des formes, des outils et des stratégies politiques assez variés (« dure » ou « réflexive »), qui se construisent sur la durée dans chacun des contextes nationaux et locaux. Il n’y a donc pas à proprement parler une forme « générique » de politique de régulation par les résultats mais plusieurs.


      Loin de vouloir éluder toute forme de « demande de comptes » de la part des acteurs scolaires et loin de vouloir faire l’impasse sur les « résultats effectifs » du système scolaire notamment en termes de visée de justice, les articles de ce livre contribuent à l’analyse de la construction, de la mise en œuvre et des effets des politiques de régulation par les résultats dans plusieurs systèmes éducatifs. Ces contributions montrent des écarts entre les modèles théoriques et des théories du changement mobilisées par ces politiques (théories du nouveau management public, du pilotage, de l’accountability) et leurs mises en œuvre effectives sur le terrain. L’étude de ces décalages, l’analyse des médiations et des outils de mise en œuvre de ces politiques, l’analyse de leurs appropriations et usages variés par les acteurs intermédiaires ou de terrain sont indispensables pour pouvoir comprendre ce qui se joue en réalité dans la montée d’une régulation par les résultats. Bref, dans ce nouveau régime de régulation du système de production scolaire, nombre de dérapages ou d’effets positifs se jouent dans les « détails » de la mise en œuvre et de la réception des politiques. Ce livre, nous l’espérons, contribue à mettre en évidence les enjeux politiques et éthiques, mais aussi les tensions, difficultés et sources de dérapage d’une école soumise à l’épreuve de la performance.


    


    

  




OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Lécole a
I’épreuve de
la performance

Les politiques
de régulation
par les résultats

Perspectives en éducation & formation

Christian Maroy

(sous 1a direction de)






OEBPS/cover/cover.jpg
L'école a
I’épreuve de
la pe'rforma'nce

Les politiques
de régulation

par les résultats

Perspectives en éducation & formation

Christian Maroy
(sous la direction de)

de boeck

/ /A
(<3









